






PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 24 septembre 2015 

 
Etaient présents : SIMONNET Louis, JAY Karen, BERNABE André-Philippe,  VACHER Thierry, 
PREBET Marc, BARALON Dominique, FRUCHARD Yves, GERENTON Sébastien, JAMET 
Nathalie, POULY Sarah, TREVEYS Georges, VILLATTE Sandrine. 
 
Etaient absents excusés :  CASSAN  Isabelle (pouvoir donné à JAY Karen) 
    NAVE Christophe (pouvoir donné à POULY Sarah) 
    PICHON Cécile (pouvoir donné à JAMET Nathalie) 
 
Il a été procédé à la délibération concernant les conventions avec RTE pour la reconstruction de la 
ligne électrique à 225.000 volts, le programme d'éclairage public, la demande d'adhésion de la 
commune d'Araules au SICCDE, l'avancement d'agent, la formalisation de l'agenda d'accessibilité 
programmée, la réserve incendie, les décisions modificatives, la modification simplifiée n°4 du 
PLU, l'échange avec M. et Mme GUERIN, le projet de convention avec la CCMV concernant la 
prise en charge financière à la suite de l'utilisation du complexe sportif, les indemnités stagiaires et 
les questions diverses. 
 
La délibération concernant la suppression de la PVR sur la « rue du merisier » sur le tronçon de la 
nouvelle rue a été reportée à une date ultérieure, dans l'attente d'un supplément d'informations de la 
part des porteurs du projet de construction. 
 
1 –  Convention avec RTE pour la reconstruction de la ligne électrique à 225.000 volts 
 
La reconstruction de la ligne aérienne traversera des parcelles appartenant à la commune de Les 
Villettes sur une longueur totale d'environ 135 mètres, sans implantation de pylône. Les conventions 
prévoient des indemnités destinées à compenser les préjudices de toute nature résultant de la 
présence de la ligne sur les parcelles concernées. L'indemnisation pour la commune représente 59 
euros.  
Le conseil a autorisé, à l'unanimité, M.. le maire à signer les conventions et les plans. 
 
2 – Programme éclairage public 
 
Des travaux d'éclairage public doivent être effectués afin de procéder au remplacement des 
dernières lanternes vétustes et de celles situées aux abords des abribus. L'avant-projet de ces travaux 
a été réalisé en accord avec le Syndicat Départemental d'Energies de la Haute-Loire. L'estimation 
des dépenses est de 17.304,10 euros HT, sachant que le syndicat peut prendre en charge la 
réalisation de ces travaux en demandant à la commune une participation de 55 % soit 9.517,26 
euros. 
Le conseil a approuvé à l'unanimité l'avant-projet des travaux et la réalisation des travaux au 
Syndicat. 
 
3 – SICCDE : demande d'adhésion de la commune d'Araules 
 
A la suite de la réunion du bureau du comité syndical du SICCDE en date du 28 mars 2015, le 
Syndicat a accepté la commune d'Araules. 
Le conseil s'est prononcé favorablement sur cette nouvelle adhésion. 
 



4 – Avancement d'agent 
 
La Commission Administrative Paritaire a donné une décision favorable à la demande d'avancement 
au grade d'adjoint technique principal de 1ère classe pour un agent. Il convient donc de créer un 
nouveau poste à ce grade. 
Le conseil a donné un avis favorable, à l'unanimité, concernant l'avancement de grade de cet 
agent. 
 
5 – Formalisation de l'agenda d'accessibilité programmée 
 
La loi du 11 février 2005 pour « l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées », instaure le principe d'accessibilité, quelque soit le type de handicap. 
Quant à la loi de juillet 2014, elle met une obligation pour l'ensemble des collectivités de déposer 
un agenda d'accessibilité programmée présentant, pour l'ensemble du patrimoine bâti de la 
commune, le niveau d'accessibilité ainsi que les différentes actions à mener pour obtenir à la fin des 
périodes de travaux un niveau d'accessibilité optimal avec une programmation des différentes 
actions d'amélioration sur la durée de l'agenda tel que présenté par le Conseil Municipal. 
Ainsi, à l'initiative de la Communauté de Communes « Les Marches du Velay », un audit 
accessibilité a été réalisé en 2013. Afin de répondre à la réglementation dans sa globalité, une mise 
à jour des rapports a été effectué en 2015, en tenant compte des évolutions normatives et des 
travaux déjà réalisés. 
Il en résulte que la programmation des travaux et suivi de l'ADAP s'effectuera de 2016 à 2021 pour 
un coût total de 130.684 euros. 
Cet agenda a été présenté aux membres du Conseil. 
 
6 – Réserve incendie : fonds de concours de la Communauté de Communes les 
Marches du Velay 
 
Le coût du projet de réserve incendie s'élève à 75.150 € HT, hors honoraires. Une subvention de 
l'Etat (DETR) a été accordée pour un montant de 18.800 € HT. La société Villettes Plastiques 
accepte de participer à hauteur de 10.000 € sur ce projet. 
Dans le cadre de la réalisation de ce projet, une participation a été sollicitée auprès de la 
Communauté de Communes Les Marches du Velay. Lors de la séance du conseil communautaire du 
22 septembre 2015, une attribution d'une contribution financière a été votée pour un montant de 
25.664 €. 
De ce fait, le nouveau plan de financement laisse apparaître un coût total pour la commune de 
28.201 € HT. 
Le conseil municipal s'est prononcé favorablement sur ce nouveau plan de financement. 
 
7 – Décisions modificatives 
 
Les membres du conseil ont validé les deux décisions modificatives à l'ordre du jour.  
 
8 – Modification simplifiée n°4 du PLU : modalités de mise à disposition 
 
Lors de la séance du 6 juillet 2015, le conseil municipal s'était déclaré favorable à la procédure de 
modification simplifiée du PLU supprimant l'emplacement réservé n°9, et de ce fait, la suppression 
de l'orientation d'aménagement de la zone AU de Lachaud. Il convient désormais de préciser les 
modalités de la mise à disposition du projet de modification (consultation du dossier de 
modification aux heures habituelles d'ouverture du secrétariat, tenue d'un registre dans lequel les 
observations pourront être consignées du lundi 2 novembre 2015 au jeudi 3 décembre 2015, mise à 
disposition du dossier de consultation sur le site internet de la commune de Les Villettes durant la 



même période que celle précédemment citée, parution d'un avis informant de la présente 
délibération et précisant l'objet de la modification simplifiée, les dates, le lieu et les heures auxquels 
le public pourra consulter le dossier et formuler les observations). 
Le conseil s'est prononcé favorablement sur ces modalités de mise à disposition. 
 
9 – Echange avec M. et Mme GUERIN d'une partie des parcelles AI 394 et 395 
 
A la suite du bornage de la propriété de M. et Mme GUERIN, le lundi 29 juin, des problèmes de 
limites de propriété ont été mis en évidence. En effet, une partie de la parcelle AI 234 (114 m²), 
propriété de M. et Mme GUERIN  se retrouve être en limite sur la chaussée. Il convient donc de 
récupérer cette partie et d'échanger avec une partie des parcelles AI 275 (49 m² totalité de la 
parcelle) et AI 292 (53 m²). 
Le conseil s'est prononcé favorablement sur cet échange et a autorisé M. le Maire à signer l'acte 
notarié faisant suite à cet échange et à participer aux frais de notaires liés à cet échange. 
 
10 – Projet de convention avec la CCMV concernant la prise en charge financière à la 
suite de l'utilisation du Complexe sportif 
 
La Communauté de Communes les Marches du Velay propose un projet de convention concernant 
la prise en charge financière des coûts d'usage de locaux communaux exclusivement dédiés à 
l'exercice de compétences intercommunales. Le conseil communautaire a adopté, à l'unanimité, les 
règles de prise en charge lors de la séance du 7 juillet dernier soit 1061,75 € pour 68,5 m² utilisés 
sur 62 jours.  
La commune est concernée du fait de l'utilisation du complexe sportif Anselme Petiot par l'accueil 
de loisirs.  
Le conseil s'est prononcé favorablement concernant cette prise en charge. 
 
11– Indemnités stagiaires 
 
Les services techniques ont accueilli un stagiaire dans le cadre de son cursus scolaire. Ce stage a eu 
une durée totale de 6 semaines. 
Le conseil municipal a la possibilité de « gratifier » les stagiaires, sachant que cela avait déjà été 
effectué en 2014 pour un stagiaire s'étant vu attribuer 300 € en bon cadeau pour un stage d'un durée 
de 10 semaines. 
Le conseil a décidé d'attribuer une gratification  sous forme de bon cadeau pour ce stagiaire au 
prorata de la durée du stage soit 180 €. 
 
12– Questions diverses 
 
Le compte rendu du SELL a été présenté aux membres du conseil. 
Le point concernant la réhabilitation du jardin du souvenir a été abordé. 
Il a été précisé que le tracteur serait à disposition de la commune entre le 15 et 20 octobre. 
Le conseil a décidé de rédiger un texte pour soutenir les urgences de Firminy. 
























